RÉPONSE  ' 


A QUELQUES  OBJECTIONS 

RELATIVES 

A LA  CAISSE  D’ESCOMPTE: 


Attaqués  dans  ce  qu’iîs  ont  de  plus 
cher',  les  Adminiftrateurs  de  la  Caille  d’Ef- 
compte  feroient-ils  les  feiils  auxquels  il  ne 
fut  pas  permis  de  laifler  échapper  le  témoL 
gnage  de  leur  fenfibilite? 

Ce  caraôère.  fl  refpedable , & fi  relpedé,' 
de  Repréfentans  de  la  Nation,  donne -t- il 
donc,  à quelques  Membres  de  l’AlTemblée, 
le  droit  de  flétrir  la  réputation  de  Citoyens 
qui  ont  utilement  fervi  l’Etat  ? Cette  inviola- 
bilité , fi  juftement  alTurée  à ceux  qui  font 
dépofitaires  de  la  confiance  publique , & fur 
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îefqiiels  repofe  refpérance  de  la  Patrie , au- 
roit-eile  un  effet  moral  qui  leur  permît  d'at- 
taquer,  fans  quil  fût  jamais  permis  de  re- 
poiuTer  Fin  jure  ? 

' 'UAfîemblëe  nationale  ne  le  penfe  pas  ainfi. 
La  liberté  dej  produire  fa  penfée  fe  manifefte 
jufques  fous  les  portiques  du  temple  qifeile 
habite  : elle  ne  pourroit  dorx  pas  déiapproiiver 
que  les  AdminiPcrateurs  de  la  CaifTe  d Efcompte 
fé  {èrviilent  des  mêmes  armes  qu'on  emploie 
contr’eux  avec  tant  d’animolité.  Mais  ils  fe- 
ront plus  févères  pour  eux-mêmes  que  rAlTem- 
blée  Nationale  ne  pourroit  fexiger  : ils  fau- 
ront  fe  contenir  dans  les  bornes  que  leur 
prefcrit  un  profond  refped  j ils  difcuteront 
leur  propre  caufe  avec  le  calme  de  la  raifon , 
avec  la  fimplicité  de  la  vérité , &c  leur  dé- 
fenfe  fera  auffi  modérée  que  leurs  intentions 
ont  été  pures» 

On  leur  reproche  d’avoir  compromis  les  in- 
térêts qui  leur  étoient  confiés  ; de  s’être  écar- 
tés de  leurs  Statuts  , en  négociant  des  effets  du 
Gouvernement  ; enfin  on  cherche  à les  pré- 
Tenter  comme  des  dépofitaires  infidèles. 

Peut-être  les  Adminillrateurs  de  la  CaifTe 
d’Efcomipte  trouveroient-ils  même  dans  leurs 
propres  Statuts  des  réponfes  à ces  objedioiis* 
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Aucun  article  ne  leur  défend  de  prendre  des 
royaux  en  nantiffement.  Ils  en  ont 
reçu  du  public  tant  que  la  lituation  de  la 
CaifTe  Ta  permis  ^ en-  les  faifant  appuyer 
de  Billets  au  Porteur^  à trois  &c  lîx  mois  de 
date  : il  fembleroit  donc  qu'il  ne  leur  étoit  pas 
interdit  de  faire , fur  rengagement  perfonnel 
de  Sa  MajeRé  , ce  qui  leur  auroit  été  légi- 
timement permis  fous  rengagement  particu- 
lier de  rAdminiRrateur  de  fqn  Tréfcr-Royai? 

Mais  pourquoi  chercheroientdls , dans  leurs 
Règlemens,  des  moyens  de  julliRcatioa  ? pour- 
quoi ne  convieiidroientrils  pas  ^ ou  en  effet  ^ 
foit  relativement  à rqbjet.de  la.fomme^  foit 
relativement  aux  termes  des  p.aiemens , le  prêt 
de  trente  millions , qu'ils  ont  fait,  n'étoit  ni 
dans  la  lettre  , ni  dans  î’efprit  des  Règlemens  : 
ils  fe  permettront  une  iimpie  réflexion  : cette 
loi  qu'on  leur  oppoié;  & qui  devoir  être  la 
règle  de  leur  conduite , par  qui  leur  avoit- 
elie  été  tracée  ? Par  les  Adionnaires  j & ces 
mêmes  Adionnaires  ont  approuvé  qu'ils  s'en 
fuflent  écartés.  Par  qui  cette  loi  a voit-elle  été 
fandionnée  ? Par  le  Roi  ; & le  Pioi  lui-même 
leur  avoit  faitconnoître , plutôt  par  voie  deper- 
fuafion  que  d'autorité  , que  le  làlut  de  l’Etat 
exigeoit  qu’ils  s'ea  écartaffent.  Ils  ont  donc 
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été  déliés  par  le  même  pouvoir  qui  les  avoir 
liés;  ôc  dans  ce  moment  où  les  valeurs  réfui- 
tantes  de  cet  arrangement  foût  toutes  ren- 
trées, ou  prêtes  à rentrer,  leur  faute,  sll  en 
exiHoit  une,  eft  couverte  réparée  , &:  bien- 
tôt il  iren  refiera  plus  d autre  veflige  , que  le 
bien  qui  en  eft  réfulté. 

Que  Ion  daigne , d ailleurs  , fe  reporter  aux 
circonftances  dans  lefquelles  ces  deux  prêts 
dé  I / millions  ont  été  effeélues.  C etoit  le 
4 Septembre  , & le  j6  Oêlobre  178S.  Une 
opération  défaftreufe  venoit  de  répandre  la 
confternation  dans  le  public  ; les  rembourfe- 
mens  étoient  fufpendus , les  paiemens  du  Tre- 
for-Royal  étoient  interrompus  ; on  ne  pouvoir 
les  reprendre  en  Oôtobre  ^ qu  a 1 aide  de  Billets 
du  Tréfor-Royal , qui  dévoient  entrer  dans 
différentes  proportions  dans  tous  les  paie- 
mens ; en  un  mot  la  banqueroute  etoit  iné- 
vitable ; on  poiuToitmême  dire  quelle  étoit 
faite.  M^Necker  rappelé  au  miniftère  des  Fi- 
nances dans  ce  moment  de  défaftre  , avoit 
trouvé  le  Tréfor  - Royal  dans  un  état  d’épui- 
fement  abfolu  : la  voie  des  emprunts  celle 
des  fervices,  celle  des  impôts  , toute  reftburce 
lui  étoit  interdite.  Un  feul  moyen  lui  reftoit 
encore;  c’étoit  de  négocier,  avec  la  CaifTe 
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d'Efcompte,  les  Refcripti'ons  à douze  & quinze 
mois qui  étoient  dëpofées  dans  le  porte- 
feuille du  Trë  for-Roy  al.  Faiioit-il , dans  un 
moment  où  la  rentrée  du  Parlement , la  con* 
vocation  aflurée  des  Etats-Généraux  , le  ca- 
radère  perfonnel  du  Pdiniflre , ranimoient  les 
efpérances , éteindre  un  fentiment  de  con- 
fiance, fans  lequel  rien  lEeût  été  poffible? 
Falioit-il  repoulîèr  le  feiil  moyen  praticable , 
de  reprendre  les  paiemens  du  Tréfor-Royal  ? 
Falloit-il  replonger  la  Nation  dans  les  hor- 
reurs de  la  banqueroute , obliger  le  Monar- 
que lui-même  à défefpérer  de  la  chôfe  pu- 
blique, ^ à renoncer  au  plan  de  régénéra- 
tion qu’il  avoir  formé  ? 

La  chute  du  Tréfor- Royal  eût  entraîne 
celle  de  la  Caille  d’Efcompte  elle-même  : les 
valeurs  de  fon  porte-feuille  eiuTent  été  anéaii- 
ties;  le  dépôt  de  70  millions,  fait  au  Tréfor- 
Royal , pour  fureté  du  paiement  des  Billets  fe 
fût  évanoui  , les  Porteurs  de  Billets  feroient 
demeurés  fans  gage , la  Caiffe  d’Efcompte  fans 
moyens  , les  Manufadures  fans  occupation  ^ 
, rinduftrie  fans  adivité  ; toutes  les  maifons 
de  banque  , de  commerce  , & de  finance 
auroient  été  réduites  au  défefpoir. 

Combien  les  Adminiilrateurs  de  la  CailTe' 
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d'Efcompte  n'ânroient-ils  pas  été  coupables  I 
s’ils  ne  fe  fuiTent  pas  laifîe  émouvoir  par 
cet  horrible  tableau  1 C’eil  au  moins  ainfi  que 
leurs  Adionnahres , que  tous  les  bons  Citoyens 
en  ont  jugé.  S’ils  étoient coupables , ce  ne  pour- 
roit  être  qu’aux  yeux  de  ceux , dont  le  projet 
auroit  été  de  nous  conduire'  à une  banque- 
route inévitable. 

Un  Adionnaire  ( car  il  ne  faut  rien  obmettre 
de  ce  qui  peut  éclairer  la  jiiftice  des  Repré- 
feptans  de  la  Nation  ) , un  adionnaire  a 
élevé  fa  voix  dans  rAlFemblée  générale  dîna 
Novembre  dernier.  Il  a prétendu  que  les  Ac- 
tionnaires alors  réunis,  ne  formoient  point  une 
AlTemblée  fufïifammeiit  complette  ^ & que  la 
totalité  des  Adionnaires , même  de  ceux  qui 
font  propriétaires  de  moins  de  quinze  adions^ 
Sz  qui  ne  les  avoient  pas  dépofées , dans  les. 
termes  portés  par  le  Règlement , auroient  dû 
y être  appellés  ; on  a cherché  à affoiblir , par 
cette  coniidération  , l’approbation  donnée  à 
la  conduire  des  Adminifcrareurs,  par  l’Allèm- 
blée  générale.  Mais  cette  objedion  a bientôt 
été  détruite  , & dans  l’Alfemblée  même,  par 
la  lediire  du  Règlement  du  i8  Septembre 
1785  , qui  fait  encore  aujourd’hui  la  loi  des 
Adionnaires  des  Adminiftrateurs , pour  tous 
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les  Articles  auxquels  il  n^'a  point  été  dérogé, 
UArticle  XXIX  porte  que  pour  avoir  eii^ 
5>  trée  voix  délibérative  .J  dans  les  A.iTem- 
blées  générales , il  faudra  être  propriétaire 
35  de  quinze  Adions  au  moins,  & les  avoir 
33  dépofées , d'avance , pendant  fix  mois  confé- 
35  cutifs.  L'Article  XXX  ajoute  : nul  Adiom 
35  naire  ne  pourra  donner  fa  voix  , s'il  n'ed 
33  préfent  à l'Affembiée , mais  tout  Addonnaire 
33  préfent  , propriétaire  de  quinze  Adions , 
33  qif  il  aura  dépofées , comme  il  eft  dit  en 
33  l'Article  ;ci-de(rus , aura  voix.  Il  en  aura 
33  deux,  s'il  a dépofé  30  Adions  ; trois , s'il  en 
33  a dépofé  60  ; quatre  , s'il  en  a dépofé  90  ; 
>5  fans  qu'il  puiffe  en  avoir  davantage  , quel 
33  que  foit  le  nombre  de  fes  Adions  c«. 

Enfn  l’article  XLII  dernier  porte  : 
33  que  les  difpofitions  du  préfent  Règlement 
33  ne  pourront  être  changées  en  aucun  point 
33  que  par  délibération  de  rAiîèmblée  géoé- 
33  raie  des  Adionnaires , prife  à la  pluralité 
33  des  trois  quarts  des  voix  «. 

Ainfi  , aux  termes  du  Règlem.ent  homolo- 
gué par  le  Roi  , Règlement  auquel  tout 
Adionnaire  s'eO;  fournis , au  moment  où  il  a. 
acquis  fon  adion  , raiTociation  toute  entière 
eft  régulièrement  repréfentée  pat  les  Adion  1 
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iiâires  ayant  voix.  Telle  ell:  la  loi  de  k CailTe 
d’Elcompte,  loiobfervëe  dans  tous  les  tems, 
même  en  1787  pour  le  prêt  de  70  millions 
fait  au  Roi , & pour  la  création  de  vingt  mille 
adions , telle  eft  la  loi  de  toutes  les  Compa- 
gnies commerçantes  de  T Europe  ^ même  de 
.la  Compagnie  des  îndes  Anglaife,  pour  le 
renouvellement  de  fa  chartre. 

Il  feroit  bien  facile  de  faire  fentir  tous  les 
inconvéïiiens  qui  aiiroient  réfulté  de  toute 
autre  difpofition.  En  effet,  files  Aêlicnnaires^ 
ayant  moins  de  quinze  adions  , euffeiit  été 
admis  dans  les  Afîemblées  générales , il  auroit 
fallu  admettre  des  fradions  de  voix.  DTm 
autre  côté  , fi  ceux  qui  font  porteurs  de  quinze 
âdions  & même  de  plus , avoient  pu  devenir 
membres  de  TAffemblée  , le  jour  même  qu'ils 
auroient  dépofé  , on  auroit  pu  accaparer  des 
adions , en  emprunter  pour  le  jour  de  TAfi 
femblée  , foit  pour  fervir  des  intérêts  momen» 
tanés  & particuliers , foit  même  pour  nuire 
aux  intérêts  permanens  de  rétabiiffement  ; 
on  auroit  pu  faire  hauffer  ou  baiffer  le  prix 
des  adions , la  valeur  des  dividendes , pour 
favorifer  des  marchés  précédemment  faits , &: 
donner  lieu  à un  agiotage  dangereux.  Ce  n’eff 
donc  pas  fans  raifon  que  le  Règlement  na 
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püs  cru  (icvoir  regarder  coiutuc  vciittiblciUvUt 
aflbciés  à l’établiffement , ceux  qui  ne  font 
poflefleurs  de  l’adion , que  pendant  un  feul 
jour  ou  pendant  un  petit  nonabre  de  jours. 
Mais  quel  qu’ait  été  l’eiprit  du  Règlemeiit , 
il  cxific  5 il  n ^ louflcrt  cncoïc  rtiicunc 
tion  ; & jufqu  à ce  qiril  ait  été  modifié  , il 
lie  les  Aclionnaires  les  Adminiftrateurs , 3c 
ils  ne  peuvent  s'en  écarter  , qu  a la  pluralité 
des  trois  quarts  des  voix. 

Cet  objet  a été  mûrement  difeuté  à TAf- 
femblée  du  20  Novembre  dernier  , fur  la  mo- 
tion d'un  Aétioiinaire  , & il  a été  délibéré  pref- 
qu'à  b unanimité  des  voix  de  près  de  deux  cents 
Aclionnaires , qui  aveient  depofes  entre  eux 
plus  de  dix  mille  aclions  ^ que  l'AiTemblee 
étoit  auffi  complète  qu'elle  devoit  etre , qu  elle 
étoit  repréfentative  de  tous  les  Addionnaires  , 
&:  qu'il  ny  avoit  pas  lieu  de  s'écarter  des 
dirpofitions  du  Règlement. 

Si  l'on  objeaoit  que  cette  AiTemblée  n’étoit 
pas  compétente  , on  répondroit  qu’il  n’en 
exidoit  aucune  autre  à laquelle  on  pût  s'adrei- 
fer  3 fans  préjuger  la  queftion. 

Mais  c'eft  trop  s'arrêter  à des  objets  fur 
îediuels  l'opinion  générale  eu  déjà  formée. 
C'eil  cette  même  opinion  publique  qui  fer- 
vlra  de  fauve-garde  aux  Adminiftrateurs  de 
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îa  Caiffo  d’Efcompte  , contre  les  imputa* 
tions  caîomnieufes  dont  on  cherche  à les  noir- 
cir. Jamais , par  exemple , on  ne  parviendra 
à perfuader  au  public  que  la  CaüTe  d'Efcompte 
foit  toujours  egalement  prête  à fervir  le  def- 
potifine  & la  liberté  , Tarülocratie  le  parti 
populaire. 

Non  5 ce  n'efl:  ni  le  Roi , ni  les  Miniftres 
qu'elle  a voulu  fervir  , elle  a fervi  la  Patrie. 
Si  rAffemblée  Nationale  pouvoit  compulfer 
les  Regiftres  de  fon  Adminiftration  ; fi  elle 
fe  faifoit  lire  les  délibérations  qif  elle  a prifes 
aux  différentes  époques  auxquelles  elle  a fourni 
des  fecoLirs  au  Gouvernement  ; fi  elle  avoit 
fous  les  yeux  les  apoflilles  de  la  main  du  Roi , 
les  lettres  du  Miniflre  ^ elle  verroit  par-tout 
Pexpreffion  d’un  dévouement  fans  réferve  : 
& les  rifques  mêmes  auxquels  elle  s’eft  expo- 
fée  , prouvent  aifez  , peut-être  trop  , qu’elle 
n’a  pu  être  guidée  que  par  le  mouvement  du 
plus  pur  patriotifme. 

Pour  faire  tomber  au  furplus  d’un  feul  mot 
toute  inculpation  fur  cet  objet  ; jamais  le 
Tréfor  Royal  n’a  reçu  de  la  Caiife  d’Efcompte 
le  moindre  fecours  fous  le  miniflère  de  l’Ar- 
chevêque de  Sens  : Toutes  tentatives  auroient 
été  vaines,  tous  les  efforts  inutiles , jnfqu’aii 
moment  où  des  paroles  réitérées  de  fa  Majeilé  3, 
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ont  irrévocablement  alTuré  k réunion  des 
Etats-Généraux  , &:  où  les  difpofitions  per- 
ibnnelîes  du  Miniitre , fucceiTeiir  de  TArche- 
vêque  de  Sens , ont  été  bien  connues. 

Peut  - être  regardera  - 1 - on  comme  inutile 
tout  ce  que  la  Caille  d’Efcompte  pourroit 
ajouter  à ce  qu'elle  a déjà  publié  relative- 
ment aux  dÜFérenrs  Arrêts  de  i urféance  qui  lui 
ont  été  tant  reprochés  : Mais  puifqu'on  fe 
plaît  à mettre  continuellement  en  paralèle 
la  CailTe  d’Efcompte,  avec  la  Banque  de 
Londres  j puifqu'on  fe  plaît  à répéter  que  cet 
éîabliiTement  jurtement  célèbre  n’a  jamais  été 
taché  5 quhi  Toit  permis  d’oblèrver  que  ce  n’eil 
pas  l’Arrêt , que  ce  n’eft  pas  le  droit  de  fui- 
pendre  qui  fait  la  tache , mais  le  fait  même 
de  la  fufperiiîon.  Or  trois  Arrêts  ont  été  ren- 
dus depuis  le  mois  d’Août  1788  , qui  autori- 
foieiit  la  Caille  d’Efcompte  à fiifpendre  fes 
paiemens , & elle  n’en  a exécuté  aucun.  Elle 
a coiiHamment  payé  dix  millions  par  mois  , 
Lun  dans  ikutre  ^ pendant  quinze  mois  d’effroi 
de  calamité.  Jamais  dans  aucun  tems  elle 
n’avoit  proportionnellement  autant  payé. -La 
Banque  d’Angleterre  n’a  point  eu  fans  doute 
d’Arrêt  de  furféance  ^ mais  dans  des  tems  bien 
moins  difficiles,  en  , elle  aéré  forcée  d'in- 
terrompre fes  paiemens , de  ce  n’eit  qu’après 
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Biie  longue  fuite  d'années  qu’elle  a été  en  état  de 
les  reprendre.  Ses  Bülets  , au  rapport  de  Smith 
ëc  de  tous  les  Hiftorieiis  , ont  perdu  jufqu’à 
vingt  pour  cent.  Or  ^ on  le  demande  ^ s’ils  enf- 
lent été  payés  à bureau  ouvert , s’il  eût  été.pof- 
fible  de  les  échanger  à volonté  contre  des  efpè- 
ces,  feferoient-ils  négociésà  20  pour  cent  de  per- 
te ? & cette  perte  même  n’eft-eile  pas  une  preuve 
évidente  de  la  fufpenfon  de  leur  paiement  ? 

Ce  n’eft  pas  qifon  entende  juhifier  ces 
atteintes  portées  à la  foi  publique  ; à Dieu 
ne  plaife  ! on  fe  propofe  feulement  de  faire 
feiidr  que  les  Banques,  même  les  mieux  conf- 
tituées  & les  plus  fagement  conduites  , ne 
peuvent  ré(î(ler  dans  aucun  tems , dans  aucun 
pays,  au  choc  de  ces  grandes  révolutions 
qui  changent  la  face  des  empires , &:  qui , 
lieureufement  pour  l’humanité  , ne  font  pas 
fréquentes  ; que  ces  établiiTemens  n’acquièrent 
la  habilité  qui  leur  eh  propre , que  fous  une 
adminihration  tranquille  dans  un  Gouverne- 
ment libre  & qui  commence  à prendre  fa 
confihance  : tel  fera  bientôt  l’Empire  Fran- 
çois. Cette  même  Banque  d’Angleterre  four- 
nit encore  un  exemple  de  ce  que  peut  la 
crainte  & l’effroi.  L’alarma  momentanée 
que  caiifà  en  1745  f approche  du  Préten- 
dant , la  réduifit  à la  aéceiiité  de  payer  ea 
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fchelings  demi  fchelings.  Si  depuis  la  crife 
de  la  révolution  Françoife  , la  Cailïe  d'Ef- 
compte  eût  employé  de  pareils  fubterfuges, 
fi  elle  eût  fait  frapper  en  pièces  de  24  , de  iz 
& de  (j  fous  3 les  60  millions  d’efpèces  qu’elle 
a fait  fabriquer  , fes  paiemens  n’auroient  ja- 
mais pu  s’élever  à plus  d’un  million  par  mois , 
& elle  auroit  accumulé  dans  fes  Cailles  un 
numéraire  immenfe.  Mais  fa  marche  a tou- 
jours été  franche  & ouverte;  elle  n’a  pas 
cherché  à payer  le  moins  polFible,  mais  le 
pins  poffible,  fuivant  fes  moyens  ; Ton 
vient  de  voir  que  par  le  fait  elle  a payé  dix 
fois  plus  qu’elle  ne  l’auroit  fait  , fi  elle  fe 
fût  attachée  llriélement  à la  lettre  des  obliga- 
tions qui  lui  étoient  impofées. 

A ces  faits  Ton  objede  que  fi  la  CailTe 
d’Efcompte  n’avoit  pas  befoin  le  18  Août 
d’un  Arrêt  de  furféance  ; que  fi  elle  avoit  pu  , 
fi  elle  avoit  réellement  voulu  s’en  palTer  3 elle 
devoit  le  repoufîer  hautement  & fe  refufer  à 
l’exécuter,  même  en  partie. 

On  répondra  que  l’Arrêt  de  fufpenfion  une 
fois  devenu  public  3 toutes  les  mefures  prifes 
par  l’Adminifiration  de  la  Caiffe  devenoient 
infuffifante  : à la  crife  des  circonilances  fe 
joignoit  celle  que  l’Arrêt  avoit  formé.  Déjà 
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îa  foule  affiégeoit  la  CaiiTe  ^ & rëtabliflemenc 
fë  trouvoit  en  danger , par  les  précautions 
même  qui  avoient  été  prifës  pour  le  préfer- 
ver.  Que  dévoie  faire  f Adminiftration  de  la 
‘Caiffe  dans  ces  circonflances  fâcheufes?  Elle 
devoir  prendre  une  marche  intermédiaire  en- 
tre une  fufpenfion  totale  ôc  des  paiemens  trop 
abondans  ; elle  devoir  retirer  graduellement 
le  plus  qu'il  lui  étoit  poffible  de  fes  Billets 
par  la  diminution  des  efeemptes  ; elle  devoir 
attendre  du  tems  le  retour  de  la  confiance  , 
c'efl  ce  qu’elle  a fait.  Üne  conduite  moins 
mefurée  eût  été  blâmable  , & rAifemblée 
générale  des  Aclionnaires  qui  fut  convoquée 
peu  de  jours  après  , en  a penfé  ainfi. 

Dans  le  nombre  des  inculpations  qui  ont  été 
faites  à VA  dminifradon  de  la  CaifTed/Efeompte, 
on  ne  doit  pas  oublier  la  dénonciation  faite  à 
TAflemblée  Nationale  du  mot  de  délégation 
dont  s’eft  fervi  le  Préfident , dans  le  compte 
OLi’il  a rendu  aux  Aclionnaires  le  17  Novem- 
bre dernier.  Ce  mot  délégation  étoit-il  rigou- 
reufement  exadl  ? étoit-il  le  mot  propre  ? On 
n'entreprendra  pas  de  le  décider  : mais  voici 
les  faits. 

L'Article  XÏX  du  Décret  du  6 Odobre , 
autorife  le  Minidre  des  Finances  à traiter  avec 
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îa  CaifTe  d’Efcompte  ou  toute  autre  compa- 
gnie de  Finance  pour  les  avances  que  les  cir- 
conilances  exigent , fur  la  Contribution  pa  ' 
triotique.  La  nëceffité  de  ces  avances  n'ell 
point  incertaine  ; elle  eil  le  rélultat  d'un  tra- 
vail fait  par  le  Miniftre  , vérifie  par  le  Co- 
mité des  Finances , dont  il  a été  rendu  un 
compte  public  imprimé.  La  fomme  de  ce 
befoin  extraordinaire n'efl  pas  non  plus  indéter- 
minée, & le  Comité  des  Finances,  d’accord  avec 
le  Miniftre,  l’a  fixée  à 170  millions,  dont  80 
environ  pour  les  derniers  mois  de  cette  an- 
née , &■  le  furpliis  pour  le  j commencement 
de  1790.  Ainii  d’un  côté  le  befoin  exifle  Ôc 
il  efi  reconnu  ; de  l’autre  , le  moyen  d’y  pour- 
voir efl  prévu  , ôc  le  Miniftre  a été  autorifé 
à l’employer.  Enfin  c’efl  en  vertu  de  cette 
autorifation  qu’il  a déjà  traité  avec  la  CaiiFe 
d’Efcompte  pour  une  fom.me  de  66  millions, 
qu’il  lui  a donné  pour  valeur  des  Borde- 
reaux provifoires  du  Commis  du  grand  comp- 
tant, fur  la  Contribution  patriotique.  Il  a 
donc  été  accordé  une  forte  de  délégation  , Bc 
les  Aélionnaires  ont  dû  regarder  comme  telle 
un  engagement  pris  par  le  Miniftre  au  nom 
du  Roi  , Bc  en  vertu  d’une  autorifation  de 
l’Aifemblée  Nationale.  Si  l’Adminiftration  eux 
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connu  une  expreffion  plus  forte  ^ plus  mar- 
quante 3 que  celle  de  délégation  , fon  refpeci 
pour  les  Décrets  de  rAifembiée  Nationale  le 
lui  auroit  infpiré. 

On  a mis  en  qiieilion  fi  les  termes  de  f Ar- 
ticle XVni  du  même  Décret  iVexigeoient  pas 
que  le  Mini  lire  des  Finances  fe  concertât  avec 
des  CommilTaires  nommés  parrAlTemblée  Na- 
tionale, relativement  aux  arrangemens  qu’il 
avoir  à faire  avec  la  CailTe  d'Efcompte  fur  la 
Contribution  patriotique  ; ou  bien  s’il  ne  réfiil- 
toit  de  ce  même  Article  que  la  fimple  obli- 
gation de  rendre  compte  de  la  rentrée  &■  de 
remploi  des  fommes  avancées.  Cette  qiieftion 
peut  être  regardée  comme  étrangère  à la  Caillé 
d'Efcompte  : il  fufEt  pour  juftifier  l’expref- 
fion  qif  elle  a adopté , que  fon  adminiilratioii 
ait  pu  voir  & qif  il  exille  en  effet , une  force 
de  délégation  dans  rengagement  qui  a été 
pris  avec  elle. 

Il  y a lieu  de  préfumer  que  la  rapidité  des 
délibérations  de  rAffemblée  Nationale  ^ ne 
permettra  pas  à F'Ad  moi  il  ration  de  la  Caille 
dTJcompte,  de  répondre  à toutes  les  objec- 
tions qui  pourront  lui  être  faites  pendant  le 
cours  de  la  diitufiion  : il  lui  importe  donc 
de  les  prévenir  & de  le  précautionner  d’a- 
vance 
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yaùce  contre  les  coups , qu’on  fe  préparé  à 
îui  porter. 

Oh  dira , par  exemple , que  les  70  millions, 
Üépofés  au  Tréfor-Royal  en  «e  font 

point  exigibles,  comme  le  Préfident  l’a  an- 
noncé dans  le  Difcours  du  17  Novembre  , &C 
qu’on  peut,  fans  injuftice,  conftituer  cette 
fomme  ou  en  retarder  le  paiement.  C’eft  en- 
core par  des  faits  qu’on  va  repondre.  L Ar- 
rêt du  Confeil  de  1787  porte.  Article  pre- 
mier : 

» Les  Adionhaires  de  la  Cailfe  d’Efcompte 
dépoferont  inceffamment , en  conféquence 
» de  leurs  offres  , au  Tréfor-Royal  & entre 
h les  mains  du  fieur  de  la  Borde  de  Mereville , 
» Garde  dudit  Tréfor-Royal , en  exercice  cette 
» année , ladite  fomme  de  foixante-dix  liiil- 
» lions , par  forrhe  & à titre  de  cautionnement 
j>  de  leurs  engagemens  envers  le  Public  , & 
» il  leur  fera  délivré , par  ledit  fieur  Garde  du 
« Tréfor-Royal , une  quittance  de  finance  de 
ladite  fomme , portant  promeife  de  leur  en 
» payer  l’intérêt  fur  le  pied  de  cinq  pour 
» cent  , fans  retenue , de  fix  mois  en 
» fix  mois  , à compter  du  premier  Janvier  dei- 
i>  nier , jufqu’au  rembourfement  d’icelle,  qui 
t>  s’effeâuera  en  totalité  6*  en  efpèces , lors 
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» de  la  ceffdtlon  du  Privilège  qui  doit  leur  être 
î5  accorde'  ««. 

Ainfi  crime  part,  le  Roi  accepte  TofFre  qui 
lui  ell  faite  par  les  Aâiionnaires  d'une  fomme 
de  70  millions  5 &:  de  Fautre  il  promet,  pour 
prix  de  ce  prêt , un  Privilège  exciulif  pour 
trente  années.  Mais  ^ce  Privilège  qui  dévoie 
être  revêtu  de  Lettres -Patentes  ne  Ta  pas  ètè, 
il  n'exiile  pas  d'une  manière  légale,  & la 
CaiiTe  d'Efeompte  poiirroit  dire,  ou  faites-moi 
jouir  du  Privilège  que  vous  m’avez  promis , 
eu  rendez  - moi  en  totalité  & en  efpèces  le 
dépôt  que  je  vous  ai  fait  qui  en  ètoit  le 
prix.  _ ; ^ 

Mais  la  ceilation  du  privilège  & , à plus  forte 
raifoiij  la  non-exifcence  du  privilège , n'eft  pas 
le  feul  cas  qui  donne  lieu  à l’exigibilité  du 
dépôt.  Les  foixaote  & dix  millions  ont  été 
dépofés  par  forme  & à titre  de  cautionnement  des 
engagemens  de  la  Caijfc  d'Efeompte  envers  le 
Public,  Ces  engagemens , quels  font-ils  ? de 
payer  les  Billets  à vue  & à la  prèfentation. 
Or  les  obligations  de  celui  qui  cautionne  , 
font  en  tout  fembiables  à celles  contradèes 
par  le  principal  obligé  ; l'adion  en  garantie 
QU  Tréfor- Royal  e(f  donc  ouverte,  & elle 
court  depuis  le  moment  où  le  paiement  des 
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Billets  ne  s’eft  plus  fait  à toute  demande , 
ou , fur-tout , il  a été  rallenti  par  le  fait  du 
Gouvernement. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  i8  Août,  confirme 
encore  cette  jufte  prétention.  Il  porte  que 
SJ  les  intérêts  des  70  millions  continueront  d’è- 
55  tre  payés  comme  par  le  paifé  en  deniers 
53  comptans  pour  la  totalité  j fans  que  , fous 
3>  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucun  Billet 
>5  du  Tréfor-Royal  puifîe  entrer  dans  l'acquit- 
3j  tement  defdits  intérêts,  non  plus  que  du  ca-^. 
35  pital , la  remife  dudit  dépôt  arrivant 

Ainfi , non-feulement  le  dépôt  de  70  miL 
lions  efe  exigible , mais  il  efl;  exigible  en  eL 
pèces. 

Tels  font  les  droits  & les  titres  de  la  Gai  (Te 
d’Efeompte  : il  étoit  du  devoir  des  Adminif- 
trateurs  de  les  faire  connoître  aux  Repréfen- 
tans  de  la  Nation.  Mais  la  renonciation  qu'elle 
a faite  à toute  efpèce  de  Privilège  exclufif  dans 
le  nouvel  ordre  de  cliofes  qui  doit  s'établir  , 
prouve  affez  qu’elle  eft  loin  de  chercher  à fe 
prévaloir  de  fes  droits  ; elle  ne  ceifera  de  ré- 
péter qu'elle  eft  prête  à recevoir  &:  s'impofer 
même  toutes  les  conditions  que  le  bien  public 
poiirroit  exiger. 

Les  objeétions  qui  ont  été  faites  contre  lè 
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privilège  qu’on  lui  fuppofe  j & contre  celui; 
qu^elle  pourroit  folliciter  , font  donc  abfoliH 
ment  fans  objet  : elles  font  déjà  répondues 
d'avance.  Il  en  eft  de  même  des  craintes 
qu'on  a cherchées  à faire  naître  relativement 
à l’intérêt  des  Provinces.  Quel  tort,  en  effet, 
pourroit  leur  faire  une  Banque  qui  ne  feroit 
pas  excluiive  ?.  ou  cette  Banque  leur  fera  plus 
utile  que  celles  qu’elles  pourroient  élevçr  dans 
leur  fein  , & alors  elle  méritera  la  préférence 
ou  dans  le  cas  contraire , elle  fera  à leur  égard 
comme  11,  elle  n’exifloit  pas  ; ou  plutôt  elle 
pourra  même  encore  leur  être  utile  , dans  ce 
dernier  cas , & ajoutera  leur  crédit , en  recevant 
leurs  billets  en  échange  contre  les  liens. 

xVprès  avoir  écarté  les  principales  objec- 
tions qu’on  a faites  ou  qu’on,  pourroit  faire 
contre  FEtabliffement  de  la  Caiife  d’Efcomp» 
te  5 il  refte  à préfenter  quelques  rehexions  fur. 
le  plan  d etablillément  d’une  Banque  Natio- 
nale , ptopofé  par  le  premier  Miiiifïre  des, 
Finances. 

On  a prétendu  que  la  Caîffe  d’Efcompte , 
en  prêtant  à la  Nation  des  Billets  garantis 
par  elle , ôc  contre  lefquels  elle  a fourni  des 
valeurs,  telles  que  refcriptions j,  affignations,^ 
délégations  &c. , ne  prêtoit  réellement  à la 
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Nation  que  fon  propre  crédit.  Si  donc  , 
t-oii  dit  J le  crédit  de  la  Caiffe  d’Efcompte 
a'eft  que  le  crédit  de  la  Nation,  pourquoi 
la  Nation  employeroit-eile  un  intermédiaire 
qui  lui  eil  inutile?  D’où  Ton  a concliid,  qu’au 
lieu  de  s’aider  des  Billets  delaCaifîed’Efcompte, 
endolTés  par  la  Nation , il  feroit  préiérable 
qu’elle  mît  fimplement  fes  propres  billets  en 
circulation. 

Voilà  bien  l’objedion  dans  toute  fa  forcer 
Mais  avant  delà  combattre,  ilefl  indifpenfa- 
ble  de  rappeller  ici  en  peu  de  mots , les  idées 
élémentaires  du  crédit  & de  la.  circulation. 

Qu’eft-ce  que  le  crédit , en  termes  de  com- 
merce? C’efl:  la  probabilité,  c’eft  la  croyance 
que  l’on  a que , tel  Négociant , tel  homme 
d’affaires , fatisfera  à l’époque  convenue , aux 
engagemens  qu’il  a pris.  Si  le  débiteur  eil 
folvable  , s’il  eft  riche , s’il  eft  connu  pour 
ne  fe  livrer  qu’à  des  fpéciilations  fûres  , il 
exifle  une  probabilité  très-grande  qu’il  fera 
face  à fes  engagemens  c'ed:  ce  qu’on  expri« 
me  quand  on  dit  qu’il  a du  crédit. 

Mais  il  fnffit  de  connoître  les  premiers  élé- 
mens  du  calcul , pour  favoir  que  fi  un  effet 
eft  fîgné  en  même-tems  de  deux  débiteurs 
iolvables  &:  connus  pont  tels.,  k probabilité 
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d etre  payé  aux  échéances  , augmente  dans 
une  proportion  infiniment  grande , & qu’a- 
lors  ce  n efl  plus  même  une  probabilité  , c’eft 

p>refqu  une 'Certitude  morale. 

Le  rélultat  que  donne  le  calcul  des  proba- 
bilités efl:  continuellement  confirmé  par  l’expé- 
rience. LesRèglemens  de  la  CaifTe  d’Efcompte 
1 ui  prefcrivent  de  ne  jamaisprendreà  l’efcompte 
que  des  effets  revêtus  au  moins  de  deux  bonnes 
hgnatures,  & cette  feule  probabilité,  que  deux 
perfonnes  d’unebonne  réputation , ne  manque- 
iont  pas  à-la-fois  dans  le  court  terme  de  trois 
mois , l’a  préfervée  de  toute  faillite  , au  point 
qu’en  douze  ans,  & fur  plus  d’un  millard  de 
rentrées , elle  n’a  éprouvé  que  9000  livres  de 
perte. 

C efl -d’après  ce  principe  fans  doute,  que 
le  Mimflre  des  Finances  a lenti  que  des  Billets 
de  la  Caiffe  d’Efcompte,  endoffés  par  la  Na- 
tion, comme  il  le  propofe  , auroient  un  plus 
grand  crédit , qu’ils  infpireroient  plus  de  con- 
fiance que  les  Billets  de  la  CaifTe  d’Efcompte, 
tels  qu’ils  circulent  aujourd’hui,  & qu’ils  en 
auroient  plus  que  ceux  que  la  Nation  mettroit 
elle-même  en  circulation  fous  fon  nom. 

Et  comment  pourroit-on  croire  que  la  réu- 
nion du  crédit  d’une  Banque  conftituée  comme 


le  Miniftre  des  Finances  la  propofe,  n’ajonte. 
roit  rien  an  crédit  de  la  Nation  ? 

Indépendamment  des  70  millions  de  dépôt 
que  la  CailTe  d’Efcompte  a fait  au  Trélbr- 
Royal,  indépendamment  des  170  millions  de 
valeurs  qu’elle  en  recevroit  encore  contre  fes 
Billets  dans  le  plan  propofé , elle  aura  encore 
Ion  fonds  capital  de  80  millions , fon  oorte- 
leume  de  70  au  moins,  tout  fon  aaif/&  de 
plus  toutes  les  relTources  que  préfente  une 
grande  affociation  ; c’eft  certainement  une 
grande  addition  de  crédit  ajouté  à celui  du 
Gouvernement,  qui , au  moins  de  toute  l’année 
prochaine , n’a  ni  revenus  excédans  à fes  dé- 
pemes,  ni  capitaux  difponibles. 

^ Confiüérons,  d'ailleurs , ce  que  les  partifans 

de  cprtf:^ 


ne  içroit 


Ln  papier-monnoie  répandu  dans  le  public 
qu’il  portât  intérêt,  foit  qu’il  n’en  portât 
-S  ne  leroit,  dans  la  pofeion  aduelle  des 
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sffâires , qu’un  titre  de  créance  qu’on  écîian4 
geroit  contre  un  autre  titre  de  creance. 

Si  les  Finances  font  embarralTées , ceft 
précifément  parce  que  les  titres  de  créance- 
fur  la  Nation  , quoique  formellement  garan-- 
tis  par  elle,  ne  paroilfent  pas  avoir  un© 
valeur  égale  à celle  qu’ils  énoncent,  & c’eft 
ce  qu’on  exprime , lorfque  l’on  dit  qu  ils  per- 
dent fur  la  place.  Comment  donc  pourroit-on 
efpérer  que  les  titres  nouveaux  qu’on  y fubf- 
titueroit  obtiendroient  plus  de  confiance  ? 

D’après  les  principes  que  l’Alfemblée  Natio- 
nale s’eft  formés , les  feuls  qui  convinlfent 
à une  Nation  noble  & généreufe,  aucun 
engagement  ne  peut  être  renouvellé  que  d© 
gré  à gré.  Payer  une  dette  exigible , & por- 
tant intérêt , avec  des  Billets  portant  un  inté- 
rêt égal , ce  feroit  manquer  à ce  principe  ; 
ce  feroit  faire  un  contrat  d’attermoiement , 
ce  feroit  faire  une  faillite. 

Payer  avec  des  Billets  portant  un  intérêt 
moindre  , ce  feroit  faire  une  réduction  fur  les 
intérêts , ce  feroit  faire  une  banqueroute  par- 
tieile.  • 

Payer  avec  des  Billets  qui  ne  porteroient 
aucun  intérêt , ce  feroit  faire  banqueroute  de 
l’intérêt  ; ce  feroit  faire  banqueroute  de  la 
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différence  qui  exifte  entre  un  capital  mort  ôc 
un  capital  portant  intérêt,  enfin  ce  feroit  faire 
banqueroute  de  tout  ce  que  ces  Billets, véritable- 
ment papier-monnoie  , perdroient  fur  la  Place. 

A cela,  qu’on  iPobjede  point , que  les  Bil- 
lets de  la  Caille  d’Efcompte  portent  égale- 
ment le  caradère  d’un  papier-monnoie.  Un 
Papier  dont  on  a condamment  rembourfé,, 
en  efpèces  , neuf  à dix  millions  par  mois , 
même  dans  les  crifes  les  plus  fâcheufes , qui 
ne  perd  rien  fur  la  Place  ^ qui  remplit  les 
mêmes  fondions  que  le  numéraire , dans  tous 
les  paiemens , n’eft  point  ce  qu’on  peut  ap- 
peller  un  papier-monnoie.  Si  fa  circulation 
n’a  apporté  aucun  trouble  dans  l’ordre  fo- 
cial  3 dans  les  échanges  du  commerce  ^ 
dans  un  tems  dexrifb  & de  fubverfion , que 
ne  doit-on  pas  efpérer  dans  un  moment  ou 
tout  annonce  le  retour  prochain  de  la  con- 
fiance , où  Ton  entrevoit  l’efpérance  d’accé- 
lérer le  paiement  de  ces  Billets , & oûla  rentrée 
des  cinquante  millions  en  efpèces , établit  une 
probabilité  très-grande  de  pouvoir  le  repren- 
dre inceffamment  à toute  quotité  de  fomme. 

Pourquoi  donc  chercher  des  difficultés  qui 
n’exiitent  pas  ? pourquoi  fe  tranfporter  dans 
uq  ordre  de  çhofes  qui  nous  eft  inconnu  , ou^ 
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plutôt  qui  ne  nous  eft  que  trop  connu  par 
l’experience  funeite  qu’eu  ont  faite  les  Etats- 
Unis  de  TAmérique.  x 

Nous  fommes  infenfiblement  parvenus  à 
î’objecSlion  la  plus  forte  peut-être  qui  ait  été 
faite  contre  le  plan  propofé  par  le  premier 
Miniftre  des  Finances.  On  a craint  que  les 
nouvelles  adions , qu’on  propofe  de  créer , 
ne  fulTent  point  levées  par  le  public  : on  s’eft 
appuyé  fur  ce  que  le  prix  des  adions  adiielles 
n’eft  que  de  5600  livres,  & fur  rimpbffibilité 
de  négocier  à 4000  livres  des  Adions , toutes 
femblables , &:  de  même  valeur  que  celles 
qu’on  peut  fe  procurer  à lo  pour  cent  au- 
delTous.  Mais  les  Repréfentans  de  la  Nation, 
en  adoptant  ces  craintes,  défefpéreroient  - ils 
du  retour  de  la  confiance?  compteroient-ils 
fi  peu  fur  le  fruit  de  leurs  travaux  & de  leurs 
efforts?  feroient-iîs  les  feuls  qui  ne  parta- 
geâifent  pas  les  fentimens  d’efpéraiice  qu’eux- 
mêmes  ont  fait  naître?  Si  la  feule  opinion 
de  leurs  difpofitions  favorables  pour  la  Gai  fie 
d’Efcompte  *,  fi  la  feule  nomination  des  Coni- 
miffaires  qu’elle  a choifis  pour  prendre  con- 
noifîance  de  cet  écablifTement , a occafionné 
une  hauffe  de  trois  pour  cent  fiir  les  adions  j 
que  ne  doit  pas,  produire  la  réalité  de  ce  qu’oQ 
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cfpèi-e!  Déjà  les  provinces  font  des  demandes', 
& nombre  d’Adionnaires  s’offrent  pour  faire 
des  foimiiffions. 

Mais  quand  les  adions  adtielles  ne  feroient 
pas  meme  au  pair , quand  elles  perdroient 
quelque  chofe , les  facilités  qu’on  donnera 
pour  les  termes  de  paiemens  des  nouvelles , 
la  jouiffince  de  quelques  mois  d’intérêts  , fuf- 
firoient  encore  pour  leur  affurer  la  préférence. 

C O N C L U S 1 O N» 


En  réfîéchiffant  fur  la  pofition  aduelîe 
des  affaires , on  fera  forcé  de  reconnoître  ^ 
qu’il  eft  hors  de  toute  poffibiliîé  de  faire  face 
avec  des  efpèces  aux  befoins  de  la  fin  de  cette 

année , & à ceux  du  commencement  de  la 
prochaine. 

Il  n’y  a donc, pour  continuer  le  fervice  du 
Trefor-Royal , aucun  autre  moyen  pratica- 
ble que  la  création  d’un  Papier  quelconque 
Ce  Papier  fera-t-il  un  papier-monnoie  pro- 
prement dit , avec  ou  fans  intérêt  ? Ou  bien 
continuéra-t-on  l’ufage  du  Papier  delaCaiffe 
d Efcompte  , qui , dans  ce  moment , tient  une 
efpèce  de  milieu  entre  le  papier-moniioie  & 
le  papier  repréfentatif  des  efpèces  ? 


^ iS  )■ 

Telle  eft  la  qiieftion  foumife  à la  délibéra^ 
tion  de  rAlTemblée  Nationale. 

Il  n’eft:  perfonne  qui  ne  connoilFe  les  ih^^ 
convéniens  des  Billets  d’Etat  d^’un  papier- 
nionnoie.  On  connoît  les  fnneftes  effets  de 
Teffai  qu’en  a fait  l’Archevêque  de  Sens , &c 
on  a déjà  démontré  que  toute  opération  ap- 
puyée fur  cette  bafe,  étoit  ou  une  faillite  ^ 
ou  une  banqueroute  partielle. 

On  eil  accoutumé  au  contraire  au  Papier 
de  la  Caifle  d'Efcompte  : il  entre  dans  tous 
les  paiemens  , il  n’éprouve  d’autre  perte  fur 
la  place  que  celle  repréfentative  du  falaire 
accordé  au  Commiffionnaire  chargé  d’en  aller 
toucher  le  montant  : la  Caifle'Jen  rembourfe 
neuf  à dix  millions  par  mois , 6e  cette  cir- 
conftance  feule  fuffit  pour  en  maintenir  la 
valeur.  / 

Enfin , le  plan  propofé  par  le  Miniftre , pré- 
fente une  efpérance  de  voir  la  Caiffe  d’Ef- 
çompte  reprendre  très-inceffamment  le  paie- 
ment de  fes  billets  à toute  quotité  de  femme. 

On  ajoutera  une  dernière  réflexion.  Le  plan 
fur  lequel  il  efl;  queftion  de  délibérer , a été 
propofé  par  un  Miniflre  vertueux  & intègre  ^ 
ami  du  bien  public , jaloux  de  fa  gloire  ^ 
dont  les  intentions  ne  peuvent  être  fufpeéles  i 
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quî  a médité  long  - tems  fur  les  matières  de 
Banque  de  Finance  j qui  en  a fait  toute 
fa  vie  fa  principale  étude  , &:  qui  connoît 
mieux  que  perfonne  toutes  les  relTources  du 
crédit  J les  routes  de  la  circulation.  Ce  Mi- 
nière 5 toujours  mefuré  dans  fa  marche,  a con- 
certé ce  plan  avec  le  Comité  des  Finances  : 
il  a confulté  les  Perfonnes  les  plus  éclairées , 
& ce  n'eft  qif  après  avoir  tout  entendu , tout 
•difcuté,  après  avoir  épuifé  toutes  les  combinai- 
fons,  qu'il  s'eft  déterminé.  Toutes  les  proba*- 
bilités  fe  réunilfent  donc  en  faveur  de  ce  plan  ^ 
& l'on  ne  peut  douter,  que  s'il  n'eft  pas  le 
meilleur  poffible , ce  ne  foit  au  moins  un  de 
ceux  qui  eft  le  mieux  adapté  aux  circonftan- 
ces  du  moment» 


â Pa R ïs  . shez  C l o u s i e r , Imprimeur  du  R O I , 
nie  de  Sorbonne 


